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La nouvelle ne surprendra personne:
2020 aura été une année à part pour
notre secteur, comme pour tant
d’autres. Les prédictions d’avant-Co-
vidétaient loindepouvoir anticiper ce
qui allait se produire. Les données du
service realmatch360.com, qui com-
pile les demandes de logements par
des particuliers sur les portails inter-
net, brossent le portrait d’une année
rythmée par l’évolution de la crise.

À Lausanne et dans l’arc léma-
nique, on assiste à une baisse fulgu-
rante de la demande en mars, pour
des raisons évidentes. S’ensuit un re-

bond, avant une nouvelle baisse tem-
poraire en novembre. Demanière gé-
nérale, 2020 s’achève avec une de-
mande supérieure à celle du début
de l’année, à l’achat comme à la loca-
tion et sur la quasi-totalité des régions
considérées.

Un examen approfondi révèle ce-
pendant quelques nuances. La de-
mande augmente davantage pour les
logements de taille supérieure. Pour
les petits logements, la tendance est
plutôt à la stagnation, voire à la
baisse. Une situation qui s’explique
au moins en partie par la nécessité

soudaine de faire de son logement un
espace de travail. Vécu comme sécu-
risant, l’achat est quant à lui en pro-
gression, en particulier dans les ré-
gions périphériques. Dans le Gros-de-
Vaud, les locations reculent ainsi de
14%, alors que la demande d’achat af-
fiche +4%.

Les chiffres font apparaître des
disparités spectaculaires. À Lau-
sanne, la demande d’achat de grands
logements affiche +25% sur l’année.
Dans lemême temps, la demande de
petits appartements à louer à Vevey
affiche -18%. Bien qu’extrêmes, ces

exemples illustrent une évolution
réelle, et l’on constate partout des dy-
namiques similaires: les logements
de taille supérieure et l’achat sont
plébiscités.

En somme, si l’année que nous ve-
nons de vivre n’a pas entamé la de-
mande, elle a cependant modifié sa
nature. Quels que soient les dévelop-
pements au cours des prochains
mois, gageons que ce bouleverse-
ment desmodes de logement devrait
laisser des traces.
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L’immobilier résidentiel déjoue les prédictions
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L
apropriété par étages (PPE)
étant très utilisée de nos
jours, il est parfois utile
d’en préciser certaines no-
tions, notamment en ce qui

concerne les frais. Cet article traite
donc de la question: qui paie quoi?
Précisons que, dans une PPE, on dis-
tingue principalement les parties
communes et les parties privées. Ces
dernières, qui correspondent auxdif-
férents lots de la PPE, font l’objet d’un
droit exclusif d’utilisation en faveur
d’une personne physique ou morale
(société, fondation, association, etc.)
et ce droit est quantifié en une quote-
part par rapport au bien-fonds et à la
construction édifiée sur ce dernier.
Tous les frais liés aux parties privées
sont à la charge des copropriétaires
qui en ont l’usage exclusif. En re-
vanche, les frais liés aux parties com-
munes, appartenant à tous les copro-
priétaires, sont à la charge de ces der-
niers, en fonctiondes quotes-parts at-
tribuées à leur lot. Les parties
communes sont, sous réserve de ce
qui suit, à la libre utilisation de tous
les copropriétaires de la PPE.

Le droit d’usage réglementaire –
égalementappelé ledroit d’usagepar-
ticulier – est l’un des moyens juri-

diques permettant d’attribuer, par le
biais du règlement de PPE (document
décrivant le statut de chaque copro-
priétaireet réglant l’organisationde la
PPE), l’utilisation d’une partie déter-
minée des parties communes à un ou
plusieurs copropriétaires seulement.
Ce moyen est utilisé si la surface en
questionn’estpas intégréedansundes
lots de la PPE et permet à un copro-
priétaire d’utiliser, à l’exclusion des
autres,unesurfacequi est inclusedans
les parties communes. Parallèlement
à ce moyen de droit existent notam-
ment la servitude (droit inscrit direc-
tement au Registre foncier) et le
contratdebail,moyensquipermettent
également d’attribuer la libre utilisa-
tiond’une surface àun copropriétaire
déterminé, à l’exclusion des autres.

Pour illustrer ce qui précède, pre-
nons 2 exemples:

1. La cage d’escalier dans un bâti-
ment de 2 niveaux. L’escaliermenant
du rez-de-chaussée au 1er étage n’est
utilisé que par le copropriétaire qui
a l’usage exclusif sur l’appartement
du 1er étage (lot 1). Comme cet espace
ne sert qu’au propriétaire du lot 1, il
est ainsi possible de constituer un
droit d’usage particulier en sa faveur
afin que seul ce dernier puisse utili-
ser cette partie de la cage d’escalier
(par exemple, une petite armoire
pourrait être entreposée devant la
porte de son lot). Par voie de consé-
quence, il en assumera également
tous les frais d’entretien. Au
contraire, les frais d’entretien relatifs
au reste de la cage d’escalier, utile aux

deux copropriétaires, seront répartis
entre eux en fonction de leur quote-
part dans la PPE.

2. La cave: si elle ne forme pas à
elle seule un lot distinct de PPE, si elle
n’est pas intégrée dans un lot de la
PPE et si elle ne fait pas l’objet d’une
servitude, peut être attribuée à un co-
propriétaire par le biais d’un droit
d’usage particulier. Si seul un copro-
priétaire en a la libre utilisation, les
frais d’entretien y relatifs pourront
être mis entièrement à sa charge.

Il est ainsi admis que tant que la
partiecommuneobjetdudroitd’usage
particulier ne sert qu’à un seul copro-
priétaire, ce dernier peut se voir obli-
ger, par le règlement de la PPE, d’en
assumer tous les frais y relatifs. Par
contre, si un droit d’usage particulier
a été attribué à plusieurs coproprié-
taires, les frais y relatifs devraient être
répartis entrecesderniers, en fonction
d’une clé de répartition à déterminer
dans le règlement de PPE.

Notons encore que toute modifi-
cation de l’attribution réglementaire
d’un droit d’usage particulier ne peut
être effectuée qu’avec l’approbation
du copropriétaire concerné.

Pour en savoir plus et bénéficier
d’un premier conseil personnalisé: la
permanence des notaires, tous les
jeudis de 16 h à 19 h, sans rendez-
vous, chez Romandie Formation, rue
du Petit-Chêne 38, 1003 Lausanne.

www.notaires.ch/associations/vaud/
organisation/permanence/html

PPEetdroitd’usageparticulier
L’avis de l’expert

La cage d’escalier est un exemple de droit d’usage particulier.
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